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LA FORMATION ET LE RÔLE DE L'EXPERT-COMPTABLE 

L'Expert-Comptable est le conseiller privilégié du chef d'entreprise. Au-delà de ses missions de nature 
comptable, l'Expert-Comptable réalise de nombreuses missions de conseil et d'assistance à toutes les étapes 
de la vie de l'entreprise. 

1. La Formation à l'expertise comptable 

1.1. Cursus français du Diplôme d'Expertise Comptable (DEC) 

Huit (8) années d'études comportant 3 niveaux d'études. plus de 3750 heures de cours avec 20 Unités de 
Valeur (UE) obligatoires regroupées ci-après dans neuf(9) grandes catégories de matières que sont: 

1. Economie (économie générale, économie d'entreprises), 
2. Droit (droit civil, droit fiscal, droit des affaires, droit social), 
3. Comptabilité (comptabilité générales, comptabilité approfondie), 
4. Finance d'entreprise, 
5. Contrôle de gestion, 
6. Management des entreprises, 
7. Système de gestion (Informatique, mathématiques), 
8. Relation professionnelles, 
9. Langues (dont anglais obligatoire), 

qui conduisent successivement à trois niveaux d'études: 

- 1" niveau d'études: après 3 années d'études après le BAC, à un niveau licence avec l'obtention du 
Diplôme de Comptabilité et de Gestion (DCG), 

- 2'm' niveau d'études: 2 ans après le niveau licence soit 5 années d'études après le BAC à un niveau 
Master avec l'obtention du Diplôme Supérieur de Comptabilité et de Gestion (DSCG). 

Ces deux premiers niveaux d'études et de diplômes (DCG et DSCG) offient, de nombreuses possibilités 
d'emplois dans la vie active pour permettre le renforcement de nos économies. On peut citer sans être 
exhaustif: 
- Assistant Comptable, 
- Chef Comptable, 
- Directeur Comptable, 
- Auditeur interne, 
- Financier, 
- Administratif, 
- Collaborateurs de cabinet, 
- Enseignants pour les BAC+5, 

et tous les métiers dérivées de cette même formation initiale. 

A un troisième niveau d'études, les titulaires du niveau Master, le DSCG, qui aimeraient exercer le métier 
d'Expert-comptable doivent suivre, un stage de 3 ans auprès d'un expert-comptable ou sous la 
responsabilité d'un expert-comptable. Après la validation des 3 années de stage soit au bout de 8 années 
d'études après la BAC, ils présentent l'examen final d'expertise comptable qui comprend 3 épreuves : une 
épreuve écrite qui porte en général sur l'audit et le commissariat aux comptes, à compter de novembre 
2010 une épreuve écrite qui était auparavant une épreuve d'entretien avec le jury et qui porte sur l'éthique 
et la déontologie, et la soutenance d'un mémoire. 

Compte tenu de la diversité de ses unités d'enseignement et de son cursus d'études l'expert-comptable est 
un professionnel pluridisciplinaire qui peut évoluer dans des secteurs multidimensionnels: sociétés, 
entrepfises individuelles, entreprises libérales, particuliers, organisations diverses. Les titulaires du 
Diplôme d'Expertise Comptable (DEC), peuvent après inscription auprès de la Compagnie de 
Commissaires aux comptes, exercer Ja profession de Commissaire aux comptes. 
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Le cursus DEC en 2010 et ses filières 

Régime Narrnl 

Filière 
universitaire 
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UNITES D'ENSEIGNEMENTS (UE) DU CURSUS DU DEC FRANCAIS: OCG (LICENCE), DSCG (MAST ER) 

liE Programmes 
. . Contrôle 
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(3) : 60 H de cours + 12 semaines de stage 

150 

140 

(4) : 22 UE dont 20 obligatoires et 2 facultatives 
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(5) OCG- Diplôme de Comptabtl!te et de Gestion 
(6) DSCG • Diplôme Superieur de Comptab1l11e ef de Gestion 
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1.2. La conformité des programmes d'enseignement avec les lES de l'IF AC 

Le cursus du DEC français a subi plusieurs réformes ces dernières années. Les objectifs de ces réformes 
étaient nombreux : 

• convergence vers les normes internationales de formation comptable (publiées par l'International 
Federation of Accountants- IFAC 1 Fédération Internationale des Experts-Comptables) c'est à 
dire les lES (International Education Standards) de l'IF AC, 

• mise en conformité avec la nouvelle architecture des études supérieures au niveau européen, le L­
M-0, qui comporte 3 niveaux d'études organisés en UE (Unités d'Enseignement) : L (Licence), M 
(Master), D (Doctorat). Le DCG correspond désormais au grade L, tandis que le DSCG 
correspond au grade M. 

En outre, cette réforme a permis : 
• de diversifier le recrutement des professionnels de la comptabilité (voie "technique", voie 

"universitaire", voie "écoles de commerce"), comme le souhaitait la Profession, 
• de maintenir la possibilité pour l'expert comptable diplômé de s'inscrire comme commissaire aux 

comptes, profession dont le contenu et les conditions d'accès sont en pleine évolution (formation, 
code de déontologie ... ). 

Les normes de la formation sont régies par la SM02/obligation2 de l'IF AC et portent sur les lES. Les 
normes lES fixent la norme de "bonne pratique" généralement admise pour l'enseignement et la formation 
des professionnels comptables. Les lES précisent les critères que les organismes membres de l'IF AC sont 
censés satisfaire dans l'initiation et la formation continue des professionnels comptables. Elles établissent 
les éléments essentiels du contenu et du processus d'enseignement et de formation à un niveau destiné à 
obtenir leur reconnaissance, leur acceptation et leur application au niveau international. 

Cette approche de conformité aux lES de l'IF AC permet aux titulaires de ces diplômes d'obtenir des 
équivalences (ECTS ou crédits) sur le plan international, d'où l'importance de la mise en conformité 
(amélioration) des programmes de comptabilité et de gestion dans les écoles.'en Afrique. 

2. Un outil de renforcement de nos économies 

2.1. Le rôle de l'Expert-Comptable dans le renforcement de nos économies 

A tous les stades de la vie de l'entreprise qui est à la base de nos économies, ses dirigeants manifestent le 
besoin d'un conseil de proximité, celui sur lequel le savoir-faire de l'expert-comptable est reconnu par tous; 
l'expert-comptable bénéficie en effet d'une formation de généraliste qui lui permet d'être à l'écoute et au 
service du chef d'entreprise dans les domaines : 

• économiques, 
• fiscaux~ 

• juridiques, 
• financiers, 
• SOCiaUX, 

• administratifs ... 

et cela, depuis la genèse du projet de création de l'entreprise en passant par la prévention des difficultés 
jusqu'à sa transmission. 

C'est l'intermédiaire ,entre l'entreprise et ses différents interlocuteurs (organismes financiers, sociaux, 
Etat, etc.). Il est l'interlocuteur privilégié du chef d'entreprise. Comme son non l'indique, l'expert­
comptable est un professionnel de la comptabilité, mais pas seulement ... il est plus généralement un 
professionnel du droit (droit comptable, droit fiscal, droit social et droit des sociétés). 
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Il s'adapte à toutes les entreprises (TPE/PME). Sa qualité d'expert-comptable et sa fOrmation pluridisciplinaire 
signifient qu'il a une compétence reconnue qui lui permet aussi bien d'intervenir auprès de la TPE que de la 
très grande entreprise. 

2.2. Le rôle de l'Expert-comptable au service de l'entreprise 

De l'établissement des comptes annuels au conseil en matière de gestion, de droit des affaires, de droit 
fiscal, de droit social, ou encore de conseil à l'export, l'Expert-Comptable est le conseil permanent du 
chef d'entreprise. 
Il apporte également une réponse ponctuelle et adaptée aux différents évènements de la vie de 
l'entreprise. 

A la demande du chef d'entreprise, l'Expert -Comptable intervient notamment dans les domaines suivants : 

Comptabilité de l'entreprise : 
• mise en place d'une comptabilité adaptée à l'entreprise, 
• tenue ou surveillance de la comptabilité, 
• établissement de situation intermédiaire, 
• révision des comptabilités informatisées :respect des règles comptables et de gestion, sécurité des 

systèmes informatiques, archivage, capacité d'évolution, 
• élaboration des comptes annuels, 
• élaboration de budgets prévisionnels, 
• calcul des coûts de revient, 
• mise en place d'une comptabilité analytique. 

Gestion de l'entreprise : 
• conseil en gestion assistance à la création de l'entreprise, projets d'investissements, contrôle 

budgétaire, tableaux de bord, . 
• conseil en gestion financière : assistance à la gestion de trésorerie, à la recherche de financements 

et aux relations avec les organismes bancaires et financiers, 
• formation : plan de formation, aide aux recrutements, 
• conseil de l'entreprise en difficulté :restructuration, plan de continuation, 
• conseil à l'export : recherche de partenaires à l'étranger, relations avec les organismes de 

financement, analyse de marché, 
• évaluation d'entreprises dans le cadre de cesstons, apports, successions, partages, donations, 

transmissions ... 

Obligations légales de l'entreprise: 
En matière juridique, l'Expert-Comptable peut donner des consultations relevant de son activité principale 
et rédiger des actes sous seing privé qui constituent l'accessoire direct de la prestation fournie: 

• droit du travail et gestion sociale : 
-établissement des bulletins de paie et des déclarations sociales, 
-assistance à la gestion du personnel, 
- mise en place de systèmes d'intéressement, de prévoyance, de retraite adaptée 
- mise en œuvre et suivi de la réglementation sociale ... 

• droit fiscal : 
-établissement de toutes les déclarations fiscales, 
- optimisation de la gestion fiscale, 
- gelition fiscale de groupe, 
-assistance en cas de contrôle, 
-représentation en cas de contentieux fiscaux, 
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- préparation des opérations de constitution, d'augmentation de capital, de transmission. 

Informatisation de l'entreprise : 
L'Expert-Comptable apporte son conseil dans la mise en place de systèmes informatiques de gestion : 

• étude d'opportunités et de besoins, adaptations des programmes, 
• élaboration de cahier des charges, 
• assistance au choix des logiciels de gestion. 

Audit de l'entreprise : 
A l'exception de l'audit légal (réservé par la loi aux commissaires aux comptes), l'Expert-Comptable peut 
intervenir dans de nombreux domaines de l'entreprise pour réaliser un audit : 

• audit des comptes dans le cadre d'une prise de participation, d'un rachat d'entreprise, 
• audit juridique, fiscal, social, d'organisation, 
• audit des systèmes informatiques, 
• audit des assurances de l'entreprise. 

L'expert-comptable e•t l'interlocuteur privilégié du chef d'entreprise et son conseil de proximité pour 
permettre la dynamisation de l'entreprise et par conséquent le renforcement de nos économies. 
Il intervient aussi dans d'autres domaines tels que le domaine associatif, le secteur public, auprès des 
professions libérale.•, des particuliers, etc. 

Préparé et présenté par Christian D. Ml GAN, Président CNC-OHADA Page 7 



ERSUMA Porto-Novo Formation des Experts du CPCC- RDC 27/08/12 au 13/09/12 

Cursus français du commissariat aux comptes 

.-------------------------
Français, ressortissants de l'Union Européenne 

et étrangers (R. 3 al. 1 ). 

Diplômés de 
1 'enseignement 

supérieur 
(R. 3-1 al. 1) 

ayant accompli 
un stage proies­
sionne! de 3 ans 

(R. 4 al. 1). 
Voir Chapitre S. 

P 
Syndics, 

ersonnes ayant administrateurs 
une expérience d 

d'au moins ju iciaires 

1 

et mandataires 
1 Sans dans 

1
. .d 

le domaine 1qlll ateurs ayant 

1 

exercé leur 
comptable, 

,

1 

juridique profession 
Pendant au moins 

et financier 1 
( 1 5 ans 

1 

R. 5 a , 1 ). .R 5 1 2) 
, 1 . _ a . . 

-·-=_~.~ .. T __ L ·-1~ 
Examen d'aptitude aux fonctions de commissaire 

oux comptes (R. 1-1 al. 3). Voir chapitre 4. 

1_, 

Diplômés 
d'expertise 

comptable dont 
le stage s'est 

déroulé durant 
au moins 2 ans 

chez un commis-
saire aux comptes 1 

habilité ou chez 1 
un contrôleur 1 

légal de l'Union 1

1 européenne 
{R. 3 al. 3)_ 1 

-- __ L_ 

lnscr"tplion sur la lîste des commissaires aux comptes pdr une 

12 _______ ----"·-- --·-- CNCC -l~s \'Oies d'accès au comrni:;sari."!t <lUX compte$- C:hap. 2 
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------- ----------------, 
1 

fr~:mçais et n~ssortissanls 
d<> I'Lnion Européenne (R. 5-1). 

-----· -----·r----------' 

Diplômés de l'enseignement 
'upérieur ayant le droit d'exercer 

IP contrôle légal dans un pays 
de l'Union Européenne. 

Ressortissants de pays autres 
que ceux de l'Union Européenne 

(R. 5-21. 

Diplômes de l'enseignement 
supérieur ayant une expérience 

cie "l ans du contrôle légal 
et ayant un diplôme professionnel. 

Epreuve d'aptitude portant sur des matières dont 
la connaissance est une condition essentielle 

pour pouvoir exercer la profession de commissaire 
aux comptes (R. 5-1 al. 2 et R. 5-2 al. 2). 

Voir chapitre 7. 

1 

_1 ___ -- ------ -- ------------------
Commission r(·gionale d'inscription (R. 8 et suivants). 
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CHAPITRE 6 

l.J~}"_E_ DES DIPLÔMES ET DES TIT~~~ 

Arrèté du 11 janviN 1991 fixant la liste des diplômes et des titres prévus 
par le décret du 12 août 1969 relatif à l'organisation 

de la profession et au statut professionnel 
des commissaires aux comptes de sociétés 

(J-0. 29 janvier 1991, p. 1.503) 

Le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
ct d<>s sports, le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre 
délégué au budget. 

Vu le décret n° 69-810 du 12 août 1969 relatif à l'organisation de 
la profession et au statut professionnel des commissaires aux 
comptes de sociétés, el notamment son article 3-1. 

Arrêtent : 

Ne peuvent être admis à se présenter à l'examen d'aptitude aux 
fonctions de commissaires aux comptes que les titulaires de l'un des 
diplômes suivants ou les anciens élèves diplômés ou issus avec suc­
cès de l'un des établissements suivants; 

Uiplôme national d'enseignement supérieur sanctionnant un 
rninirnurn de trois années d'éludes après le baccdlé.lUréat; 

Diplôme visé du ministre de l'éducation nationale, délivré par un· 
établissement d'enseignement supérieur de commerce et de gestion 
reconnu p.:u l'État et autorisé à délivrer un tel diplôme; 

Diplôme d'études comptables supérieures (D.E.C.S.) ; 

Diplôme d'études comptables et financières (D.E.C.F.) ; 

Diplôme d'études supérieures comptables et financières 
(D.E.S.C.F.) : 

Diplôme d'études supérieures (D.E.S.); 

Doctorat de spécialité; 

Diplôme d'ingénieur ou de docteur ingénieur figurant sur la liste 
des écoles d'ingénieurs établie par la commission des litres d'ingé­
nieurs ; 

Diplôme de l'Institut du droit des affaires de l'universitt' Paris-li; 

École nationale d'administration ; 

t':<·ot(~ nationale de la magistrature; 

École nationale des impôts ; 

33 
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École nationale des services du Trésor ; 

Institut régional ù'adrninistration; 

Institut d'étude politique; 

Institut commercial de l'université Grenoble-li; 

Institut commercial de 1 'université Nancy-li ; 

Institut européen d'études commerciales supérieures Strasbourg-Ill ; 

Institut supérieur des affaires de Paris (I.S.A.) ; 

Institut européen d'administr<Jtion des <Jffaires Onscad); 

Institut de sciences financières et d'assurance de Lyon ou membre 
de l'institut des actu<Jires fr<Jnçais; 

Institut de statistiques des universités de Paris (Paris-VI); 

2 L'arre'!? du 2h mai 1977 est abrogé. 

3 Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministèr<' de i.:J jus-
ticP, IP dirccleur des enseignements supérieurs au ministère de l'édu­
cation nationale, de la jeunesse et des sports ct le directeur général 
des impôts ilU ministère de l'économie, des finances et du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré­
sent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République iran­
ça ise. 

fait à Paris, le 11 j<Jnvier 1 Y91. 
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